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1. Historique

· La comptabilité a une origine très ancienne (2000 av JC: tablettes babyloniennes et hittites). Depuis toujours l’homme a voulu conserver la trace des opérations qu’il avait traitées avec des correspondants (clients, acheteurs). Il en dressait ainsi des relevés lui permettant de suppléer à l’insuffisance de sa mémoire.
 
· La comptabilité est un outil pour constater et enregistrer des faits et des données.

· C’est un moyen de preuve. En effet, elle conserve la trace des événements et permet de retrouver facilement l’origine d’une opération (le fait comptable).
  
Code de Commerce de 1807
· Article 8 : 
« Toute personne ayant la qualité de commerçant, doit tenir un livre-journal enregistrant les opérations de l’entreprise jour par jour, ou récapitulant au moins mensuellement les totaux de ces opérations, à condition de conserver, dans ce cas, tous les documents permettant de vérifier les opérations jour par jour. » 
La comptabilité permet de dégager, pour chaque année, le résultat de l’exploitation.
· Article 9 :
 « La comptabilité doit également faire tous les ans un inventaire des éléments d’actif et de passif de l’entreprise et arrêter tous ses comptes en vue d’établir son bilan et son compte de résultat ». 
La compta permet donc aussi de dresser l’état des biens et des dettes du commerçant.

La comptabilité est un outil de gestion car elle permet :
· de dégager une certaine visibilité du fonctionnement de l’entreprise, 
· de prendre les décisions judicieuses au bon moment, 
· de faire des prévisions de trésorerie à court terme et à moyen terme.
(Cf le module gestion financière)

Documents obligatoires
· Le livre d’inventaire: pour chaque exercice il comprend le bilan, le compte de résultat et l’annexe qui contient les méthodes comptables utilisées pour l’établissement des comptes annuels et les informations nécessaires à la compréhension des comptes.
· Le livre journal: toutes les opérations de l’entreprise enregistrées chronologiquement.
· Le grand livre: relevé des comptes utilisés par l’entreprise
· Le livre de paie (si il y a au moins un salarié).
 
Il doivent être paraphés par le greffe du tribunal de commerce ou par le tribunal d’instance 
(sauf docs informatiques) 
Avant l’informatisation, tout était enregistré manuellement.
Les logiciels de comptabilité permettent de ne saisir que le livre journal, les autres documents se générant automatiquement. 


2. Revue des régimes fiscaux

2.1  Régime Micro 

C.A. < 32.600€ (prest.) ou <81.500€ (march.):
· Auto ou micro-entreprises.
· Franchise de TVA
· Bénéfice imposable calculé par % sur le CA
Obligations comptables :
· Journal des ventes
· Registre des achats

2.2  Régime réel simplifié 

32.600 < C.A.< 234.000€ (prest.) ou 
81.500 < C.A.< 777.000€ (march.):
· Entreprises individuelles ou sociétés.
· EI : Impôt sur le revenu (= bénéfice)
· STÉ : Impôt sur le bénéfice, taux de 15% et 33%
Obligations comptables :
· Comptabilité de trésorerie (recettes/dépenses)
· Créances et dettes calculées à la fin de l’exercice
· Compte de résultat et bilan simplifié

2.3  Régime réel normal 

C.A.> 234.000€ (prest.) ou 
C.A.> 777.000€ (march.):
· Entreprises individuelles ou sociétés.
· EI : Impôt sur le revenu = bénéfice
· STÉ : Impôt sur le bénéfice, 2 taux : 15% et 33%
Obligations comptables :
· Comptabilité complète (journal et grand livre)
· Créances et dettes enregistrées chronologiquement
· Compte de résultat et bilan complet + annexes

Remarque:
Quelque soit le statut fiscal, on peut prendre l’option du régime supérieur !




2.4  Cas des associations

Les associations fonctionnent comme des entreprises, mais ne sont soumises aux mêmes règles fiscales que dans des cas bien précis où elles ont une activité commerciale lucrative caractérisée par la règle des 4 P:

Produit : Doit majoritairement avoir un caractère social.
Public : les produits vendus doivent s'adresser à un public concerné par le caractère social.
Prix : Les prix pratiqués doivent être inférieurs à ceux pratiqués par les structures lucratives.
Publicité : Les actions de communication doivent être de caractère informatif et non commercial.


Mais les associations peuvent pratiquer les mêmes comptabilités que les entreprises, même si la règle des 4 P ne leur confère pas la qualification d'entreprise lucrative. En effet certains partenaires financiers importants, ou l’état, exigent la présentation de comptes complets avec bilan et compte de résultat, nécessitant la mise en place d'une comptabilité détaillée. 


3. Le plan comptable  

Dans la plupart des régimes fiscaux, on demande de produire des tableaux de synthèse comme un bilan et un compte de résultat.
Quand on saisit les mouvements financiers dans le journal, il est nécessaire de définir la catégorie affectée au montant enregistré pour le placer au bon endroit du bilan ou du cpte de résultat.
On n’enregistre pas une vente dans la même catégorie qu’un emprunt ou qu’une cotisation sociale.
La comptabilité, vous commencez à le pressentir, est une affaire de classement. Il faut placer les bons montants dans les bons tiroirs (appelés comptes). Pour que tout le monde se comprenne, il faut que les comptes aient les mêmes significations pour tous. On a donc inventé le plan comptable général, conçu surtout pour les entreprises  (Il existe, depuis 1999, un PCG spécifique pour les associations). 

Classe 1 : comptes de capitaux = apports divers durables >1 an  (Capitaux pour les entreprises, apports privés et subventions d'investissements pour les associations, emprunts moyen et long terme pour tous, provisions pour risques).
Classe 2 : comptes d'immobilisations = emplois de ressources pour investissement (matériel, installations, caution financière)
Classe 3 : comptes de stocks = marchandises, en-cours de production
Classe 4 : comptes de tiers = concerne tous les partenaires de la structure (personnel, clients, fournisseurs, Etat, banque)
Classe 5 : comptes financiers = banques, caisses, valeurs mobilières
Classe 6 : comptes de charges = achats, services extérieurs, impôts, personnel, frais financiers, intérêts, amortissements
Classe 7 : comptes produits = ventes de produits (marchandises, services), subventions de fonctionnement, adhésions annuelles.
Classe 8 : contributions volontaires = valorisation du bénévolat

Sur un bilan, voici à quels postes sont attribués les classes :

	ACTIF ou BESOINS
	PASSIF ou RESSOURCES

	2  Immobilisations 
	1  Apport – Capital – Réserves -
Emprunts
  

	3  Stocks 
	4  Dettes fournisseurs et autres 

	4  Créances clients et autres 
	

	5  Disponibilité trésorerie 
	





Chaque classe se subdivise en sous-comptes de 2 à n chiffres (6 le plus souvent).
Exemple :
63  : Impôts
	635 : Impôts  et taxes
		6351 : Impôts directs
			63512 : Taxes foncières

Voici, sur un compte de résultat, comment sont attribués les comptes principaux:

	CHARGES
	PRODUITS

	60 à 65 :Charges d’exploitation 
	70 à 75 :Produits d’exploitation 

	66 : Charges financières 
	76 : Produits financiers 

	67 : Charges exceptionnelles 
	77 : Produits exceptionnels 

	Résultat = Bénéfice * 
	Résultat = perte * 




On peut donc créer, à partir des comptes du PCG, autant de sous-comptes que l’on veut en respectant la hiérarchie :
635121 : taxe foncière magasin A
635122 : taxe foncière magasin B 
Exemples de comptes
Achat de marchandises 	607
Ventes de prestations	706	
Assurances			616
Rémunérations dues		421
Créances clients		411
Emprunts			164
Frais bancaires		627
Caisse				530
Voyons tout cela en utilisant le plan comptable des associations dans un cas pratique d'association.



Utilisation du plan comptable

Ex: association organisant des spectacles vivants amateurs.
Ressources initiales : 
Subvention pour équipement d'une salle de spectacles (département)		15.000€
Apport de sièges de spectacles d'occasion 					 	   5.000€
Dons privés de mécènes						  	 	   3.000€
Subvention annuelle d'aide au fonctionnement (communauté communes)           10.000€

Besoins ou Emplois initiaux:
Frais de constitution							     	    	      50€
Équipement de la salle						        	           13.000€
Achat informatique									 1.000€
Achat de fournitures administratives				  	   	    100€
Dépôt de garantie loyer( 2 mois de loyer)						 1.200€
Premier loyer								 	   	    600€

Remarques : 
· la subvention d'aide au fonctionnement est considérée comme un produit destiné à couvrir les charges de fonctionnement 
· Les fournitures administratives ne sont pas un bien durable mais des charges de fonctionnement.
· Le premier loyer couvre le premier mois de l'exercice, c'est une charge de fonctionnement.

Tous ces montants concerne le compte de résultat.

Par contre le dépôt de garantie est vraiment une immobilisation financière. Il n'est restitué qu'à la fin du bail.


4.  Types de comptabilité

Il existe deux sortes de comptabilité, applicables selon les régimes fiscaux, mais très différentes sur les types de données utilisées et obtenues.

· La comptabilité de trésorerie
· La comptabilité de créances et dettes

4.1 Comptabilité de trésorerie 

Des exemples ?
Le plus simple, celui du budget familial:

Vous avez des rentrées: le salaire. Vous avez (beaucoup) des sorties: le loyer, les prêts, les achats courants, l'électricité, le téléphone, etc…
Ceux qui sont bien organisés vérifient que les rentrées couvrent les sorties : 
total des entrées >= total des sorties
Très simple : 
total entrées = somme des salaires nets + allocations + remboursements SS + …
total sorties = somme des factures ou tickets de caisse TTC + sommes des prélèvements bancaires + impôts + …
La différence est votre trésorerie disponible

En effectuant ces opérations, vous tenez une comptabilité de trésorerie.

Exemple : un commerce: 
 Le principe est le même. La comptabilité la plus simple s'appelle comptabilité en recettes/dépenses. Il s'agit de tenir un tableau, qui représente les dépenses et les recettes pendant une durée définie qu'on appelle l'exercice comptable (en général, il s'agit d'une année calendaire, mais pas toujours). 

















	Exercice du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2007

	Dépenses
	Recettes

	
Achat 2ème ordinateur
Achat marchandises
Charges de fonctionnement 
Salaires
Charges salariales




	
800,00
11.000,00
2.500,00
10.000,00
4.000,00
	
Ventes marchandises
Ventes prestations
	
20.000,00
18.000,00


	Total dépenses (2)
	28.300,00
	Total recettes (1)
	38.000,00

	Bénéfice = (1) – (2)
	9.700,00
	Perte = (2) – (1)
	

	Total :
	38.000,00
	Total :
	38.000,00



Par convention, on place les recettes à droite et les dépenses à gauche. 
REMARQUE : 
Dans cette tableau, on enregistre les dépenses réellement payées et les recettes réellement encaissées au cours de l'exercice à l'exclusion de toute autre.
Pour vérifier la justesse des sommes, que doit on faire ? On regarde les relevés bancaires et les bordereaux de caisse qui sont les pièces comptables de la comptabilité de trésorerie.
La vérification consiste :
· A contrôler que les recettes et dépenses notées dans le tableau figurent aussi dans les bordereaux de caisse et les relevés bancaires (rapprochement bancaire)
· A vérifier que le total :
· 
Solde banque + caisse de début d'exercice + bénéfice (ou – perte) de l'exercice 
=  solde banque + caisse de fin d'exercice


EXEMPLE : 		solde banque au 01/01  :   2.315€
			solde banque au 31/12  :   8.015€OK

      Contrôle : 2.315€ + 9.700€ =    8.015€		

C'est tout ! Bénéfice



La comptabilité recettes/dépenses a le mérite d'être simple, mais, bien qu'elle soit admise officiellement pour certaines professions comme les professions libérales, elle est incomplète. 
· Premier constat, si elle reflète parfaitement la réalité de la trésorerie,  il n'en est pas de même pour la réalité de l'activité. En effet, les somme décaissées ne sont pas forcément dues à une dépense sur l'exercice, et idem pour les encaissements. 

· Second constat : ce type de compta ne tient pas compte des dettes et des créances (si un client doit de l'argent ou si on a une dette fournisseur, créance et dette ne sont pas mentionnées, et s'il y a un emprunt, où en est-on des remboursements?). 

· Troisième constat: le patrimoine de la structure n'est mentionné nulle part, sauf dans l'exercice au cours duquel les éléments patrimoniaux ont été payés.

Or pour certaines structures importantes, les partenaires financiers (état, financeurs privés, banques) veulent savoir :
· à quoi ont servi les financements ou le bénéfice réalisé cumulé au cours des exercices, 
· si l'activité est rentable.

4.2  Comptabilité de créances et dettes (ou en partie double):

Alors que dans la comptabilité dépenses/recettes toutes les ressources et toutes les dépenses sont placées ensemble dans le même tableau (voir plus haut), on part du constat que les ressources financières et les utilisations de ces ressources (les emplois) sont de deux types:
· Ressources non directement liées à l'activité (prêts, subventions uniques, apports, dons…) dont l'emploi est de financer des biens durables (matériel, travaux d'installation, stock, dépôt de garantie de loyer…) donc à constituer le patrimoine de la structure à long terme. D'autre part les dettes et créances, elles aussi indépendantes de l'activité.
· Ressources provenant de l'activité servant à couvrir les frais de fonctionnement (salaires, achats marchandises, assurances, impôts…)


Pour en tenir compte on va établir deux tableaux:
· Celui qui reçoit les ressource non directement liées à l'activité et les emplois correspondants: le bilan,
· Celui qui reçoit les ressources de l'activité et les charges générées par le fonctionnement de cette activité: le compte de résultat. Il ressemble beaucoup à celui des dépenses/recettes

RAPPELS
Bilan
A la création de la structure, 
on apporte des ressources : des fonds sous forme de capitaux, d'apports, de subventions, de dons privés pour les associations.
· Ces ressources (numérotées (1)) sont en partie utilisées pour acheter, par exemple, du matériel ou payer les frais de constitution de la structure, bref financer ce qu'on appelle des immobilisations (numérotées (2)) qui sont des biens durables (durée > 1 an). Ces biens peuvent être incorporels (garantie de loyer, frais établissements) ou corporels (matériel informatique, bureaux, agencement).
· On les utilise aussi pour acheter des stocks de marchandises numérotés (3)) de départ (vrai surtout pour les structures commerciales). 

· Le reste, qui sera utilisé plus tard, pour couvrir des dépenses de fonctionnement, reste à la banque sous forme de disponibilités (numérotées (5)).




Notez que les ressources sont appelées "passif" et les emplois sont appelés "actif".









	
Bilan de départ

	Besoins ou Emplois ou actif
	Ressources ou passif

	(2) Immobilisations :
Incorporelles:
 Frais de constitution
Corporelles:
Matériel
Installations

(3) Stocks

(5) Banques (disponibilités)

	
	(1) Apport (dons privés)
(1) Subvention investissement


	

	Total emplois ou actif
	
	Total ressources ou passif
	



Ce tableau représente une photo de la situation financière de la structure à un instant donné : le départ. Cette situation peut changer d'un jour à l'autre, puisque la structure peut recevoir des ressources et acheter des biens en permanence. 
Voyons par exemple comment se présente le bilan à la fin de l'exercice :
La structure a emprunté pour acheter du matériel. L'emprunt est donc une ressource financière notée (1). L'"immobilisation" correspondante (notée (2)) vient s'ajouter comme emploi de cette ressource dans le colonne de gauche. D'autre part elle a fait un bénéfice qui vient s'ajouter aux ressources (1). Notons que ce bénéfice est la ressource restant définitivement acquise à la structure sur l'activité de l'exercice.
Maintenant, ça se complique un peu:
Au 31 décembre, il y a des clients  ou des adhérents de la structure qui doivent de l'argent alors que la facture ou appel de cotisation ont été faits sur l'exercice. Où doit-on placer le montant ? Est-ce une ressource ou un emploi ? 
Réponse : normalement, cet argent aurait dû être "employé" en banque. Au lieu de cela il a été "employé" à faire crédit aux clients ou adhérents. On le place donc dans les emplois (numéroté (4)) ou actif.
De même, au 31 décembre, certaines factures sont parvenues à la structure, mais celle-ci ne les a pas encore réglées. Elle les doit au fournisseur, et on considère que l'argent conservé est une ressource financière. On place le montant dans la colonne ressources ou passif (numéroté (4)). Il en est de même des charges sociales dues sur les salaires de l'exercice à payer le 15 janvier ou des impôts dus au titre de l'exercice.





	Bilan au 31 décembre

	Emplois ou actif
	Ressources ou passif

	(2) Immobilisations :
Incorporelles:
 Frais de constitution
Corporelles:
Matériel
Installations
Informatique

(3) Stocks

(4) Créances clients



(5) Banques (disponibilités)
(5) Caisse
 

	
	(1) Apport
(1) Subvention investissement
(1) Résultat (Bénéfice ou perte)
(1) Emprunt






(4) Dettes fournisseurs
(4) Dettes fiscales
(4) Dettes sociales

(5) Banques (découvert)
	

	Total emplois ou actif
	
	Total ressources ou passif
	






Compte de résultat
Dans le bilan, on a considéré que le bénéfice (ou résultat) était une ressource apportée à la structure. En fait c'est une ressource auto générée par l'activité de la structure. Pour la calculer, on utilise un autre tableau qui ressemble, comme on l'a déjà dit,  à celui de la compta recettes/dépenses. A droite on place les produits (ventes payées ou non) générés dans l'exercice et à gauche les charges (dépenses payées ou non) générées dans l'exercice. Les dépenses sont numérotées (6) et les produits (7).
Généré = livré, exécuté ou consommé pendant l'exercice
	Compte de résultat de l'exercice

	Charges
	Produits

	(6) Achats de marchandises
(6) Achats de services
(6) charges externes:
loyers
assurances
honoraires
publicité
déplacements, missions
frais postaux
téléphone
services bancaires
(6) Impôts et taxes
(6) Rémunérations brutes
(6) Cotisations sociales patronales
(6) Intérêts bancaires
(6) Charges exceptionnelles

	
	(7) Subventions de fonctionnement
(7) Adhésions
(7) Buvette
(7) Ventes
(7) produits exceptionnels

	

	Total charges
	
	Total produits
	

	Résultat : Bénéfice
	
	Résultat :Perte
	



Naturellement, le bénéfice trouvé ici, qui est la ressource nette interne est reportée dans le bilan.
Conclusion :
Bilan = état des ressources et emplois durables (> 1 an) ou sans rapport direct avec l'activité
Compte de résultat = mouvements (flux) quotidiens de fonctionnement cumulés sur un exercice générés par l'activité. 


5. Éléments de technique comptable en partie double
Principe:
On enregistre les opérations sur deux lignes.

Exemple  d’une vente :
Le 15 avril on vend un ordinateur de 500€ 
En comptabilité:
1) Enregistrement  de la vente (compte 7) : 500€
2) On enregistre le versement du chèque en banque (compte 512) : 500€
Explication :
Chaque compte est représenté comme un tableau en "T": 


	Compte 707 - vente

	Débit
	Crédit

	Montant
	Montant












On place en crédit les ressources, grâce auxquelles on finance les besoins inscrits en débit 

Remarque sur les notions de débit et crédit :
En comptabilité les termes de « DÉBIT » et de « CRÉDIT » n’ont rien à voir avec leur sens original.
On aurait pu utiliser « plus » ou « moins », ou « A » et « B » …
Au Débit sont inscrits les besoins ou emplois
Au Crédit sont inscrites les ressources
La différence entre Crédit et Débit s'appelle le "solde".
Le solde est créditeur lorsque le crédit > débit et débiteur si débit > crédit

Exemple:
                      Enregistrement de la vente et du paiement: 


ATTENTION : les notations de crédit et débit sont inversées par rapport à un relevé de banque. 
Encore plus fort :
Exemple  d’une vente à crédit:
Le 15 avril on vend un ordinateur de 500€
En comptabilité:
1)  Enregistrement  de la vente (compte 7) : 500€
2)  On enregistre la créance du client (compte 411): 500€

Le 30 mai, le client nous règle par chèque
En comptabilité :
1)  Enregistrement du  versement du chèque en banque (compte 512): 500€
2)  Annulation de la créance client (compte 411) : 500€ 

                                            Enregistrement de la vente et de la créance client
                                   Enregistrement du paiement et de l’annulation de la créance
On appelle cette technique « partie double » parce que :
·  Si on « crédite » un compte, on doit « débiter » un autre dit de contrepartie
·  Si on « débite » un compte, on doit « créditer » un autre dit de contrepartie
·  Le total des crédits et le total des débits doivent être équilibrés (débit=crédit)

Vente au comptant :
         [image: ][image: ]
                                                Vente				Contrepartie

A quelle date doit-on enregistrer les opérations comptables ? 

C’est le fait générateur qui donne le top :
Vente : date de la facture de vente
Achat : date de la facture fournisseur
Paiement client : date d’encaissement du chèque
Règlement fournisseur : date d’encaissement du chèque 
Aucune opération ne doit être enregistrée sans pièce justificative ! 



6.  La  TVA

L’entreprise joue le rôle de percepteur d’impôt. Elle restitue à l’état, la TVA perçue auprès de ses clients après avoir déduit la TVA qu’elle a ou va payer auprès de ses fournisseurs de biens et services et d’immobilisations :

	  TVA Due = TVA sur Ventes
		     -  TVA sur Achats de biens et services ( à déduire)
	                  -  TVA sur Achats d’immobilisations ( à déduire)
	
					
Il existe trois régimes de TVA :

1. Régime de la franchise de TVA (Auto entreprise - micro entreprise )
2. Régime du réel simplifié à payer chaque trimestre (acomptes estimatifs puis régul en fin 
    d’année)
3. Régime du réel normal au mois ou au trimestre : En principe, la déclaration et les règlements se font chaque mois. 
     
Cependant, lorsque la taxe exigible annuellement est inférieure à 4.000 €, On peut déposer la déclaration chaque trimestre.

Il y a deux appréciations du fait générateur :
TVA sur les facturations (TVA sur les débits)
TVA sur les règlements des clients (TVA sur les encaissements) 
     (concerne essentiellement les entreprises de prestations de service)

Régime du réel simplifié :
On paye des acomptes estimés à 25% de la TVA payée l'exercice précédent tout au long de l’année. En fin d’année on fera une régularisation sur la base :
TVA due ou TVA à récupérer =  TVA / Ventes
		              -  TVA/Achats
	                                   -  TVA/Immobilisations
	                                   -  Acomptes de TVA
En fonction des acomptes versés on pourra retrouver en fin d’année deux cas de figures, soit il faudra payer de la TVA, soit il faudra se faire rembourser par l’administration fiscale.
Pour calculer l’acompte, on applique la formule suivante :
 Acompte TVA = 25% TVA de A-1  -  TVA/Immobilisations
Il faut contacter l’administration fiscale pour le premier exercice.


Régime du réel :

On applique chaque mois ou trimestre la formule expliquée ci-dessus :
	TVA DUE =	TVA/Ventes
			-  TVA/Achats
			-  TVA/Immobilisations

Ce régime a le mérite d’être clair et juste. On paye chaque mois ou chaque trimestre ce que l’on doit réellement. Il n’y a pas de régularisation en fin d’année.

Comptabilisation de la TVA
Exemples:
TVA sur vente
Vente de marchandises pour 1.000€ HT avec 19.6% de TVA soit 1.196€ TTC. 
La facture se présente comme ceci:

	Marchandises
	1.000,00

	TVA 19,6%
	196,00

	Total à régler TTC
	1.196,00



Si le règlement est comptant, l'écriture est la suivante:
	Banque 512

	Débit
	Crédit

	1.196.00
	


	Ventes  707

	Débit
	Crédit

	
	1.000.00


	TVA collectée 4457

	Débit
	Crédit

	
	196.00


 





 
7.  Notion d'amortissement

Vous avez remarqué dans les charges (classe 6 du plan comptable) un poste "dotations aux amortissements etc.."
Les achats de prix > à 500€ HT et d'une durée d'utilisation > à un an ne doivent pas être affectés comme charges pour leur valeur totale sur l'exercice en cours. Leur coût doit être réparti sur leur durée de vie.
 En effet, lorsqu'on investit dans un bien durable, par exemple un photocopieur, un ordinateur, la réfection des bureaux, ce bien perd de sa valeur au cours du temps : il se déprécie. Le montant de la dépréciation annuelle est considérée comme une charge déductible du bénéfice, ce qui est surtout un avantage pour les structures soumises à l'impôt sur les bénéfices. Naturellement, la valeur de ce bien figurant à l'actif (emplois), la Valeur Nette Comptable, est diminuée chaque exercice de cette dépréciation appelée dotation aux amortissements. Ceci est logique, car la comptabilité doit refléter une situation réelle, et un bien doit figurer dans le patrimoine pour sa vraie valeur à un instant T.
Au bout d'un certain temps, appelé durée d'amortissement, la valeur du bien est nulle.
Exemple:  un ordinateur de 1.000€ s'amortit en 3 ans. La dotation annuelle d'amortissement est de 333,33€. 

Ceci est un exemple d'amortissement dit "linéaire", le plus courant. Il existe d'autres types d'amortissements que nous n'évoquerons pas ici.

Exemple :
Agencement d'une salle de spectacle :
Nous avons effectué les investissements suivants:
Sièges de salle de spectacles : valeur au 01/01  5.000€  - amortissement 10 ans
Installation de salle :	valeur au 01/01  3.000€  - amortissement 10 ans
Informatique : valeur au 01/01  1.000€ - amortissement 3 ans
Matériel de scène : valeur au 01/05  6.000€ - amortissement 5 ans

Tableau des amortissements :
	
	Valeur initiale
	Durée en années
	Dotation annuelle
	Dotation exercice
	Valeur nette comptable en fin d'exercice

	Sièges de salle de spectacles
	5.000
	10
	500
	500
	4.500

	Installation de salle
	13.000
	10
	1.300
	1.300
	11.700

	Informatique
	1.000
	3
	333
	333
	667

	Matériel de 	scène
	6.000
	5
	1.200
	800(*)
	5.200

	Total
	25.000
	
	3.333
	2.933
	22.067



(*) le matériel a été acheté début mai, donc l'amortissement sur l'exercice ne se fait que sur 8 mois. La dotation est alors de 1.200€ x 8/12 = 800€


8. Recouvrements clients et crédit clients 

Encours clients : 
C’est ce qu’un client vous doit à un instant donné, soit :
· Le poste clients (ce qui a été facturé et non réglé)
· Les effets à recevoir (les traites qui ne sont pas arrivées à échéance mais que vous avez éventuellement escomptées).
· Les matières premières que vous avez achetées et les encours de production des produits que vous êtes en train de lui fabriquer (les commandes clients en portefeuille)

Action préventive :

	Regardez avec qui vous travaillez !
		Une enquête à 100.00 € vaut mieux qu’une créance irrécouvrable de 15.000 €

		Sur des marchés importants demandez des garanties. Cautions, dérivation de 			règlements à votre projet, adossement sur crédit documentaire avec l’export.

Il est important « d’éduquer » ses clients.
Se rappeler à leur bon souvenir par un appel téléphonique quelques jours avant l’échéance 
Soit : 	   pour obtenir un règlement, 
Soit pour :  accélérer le retour des traites

Avant d’engager une procédure, essayons de dialoguer. Un simple coup de téléphone !

  Tout retard doit faire l’objet d’une lettre de relance R1 à J + 2, R2 à J + 7
 Envoi d’une mise en demeure en Recommandée AR à J + 1 mois après R2

Cas du chèque revenu impayé :

	Le chèque sans provision n’est plus un délit, inutile de porter plainte 			contre votre client, par contre celui-ci sera interdit bancaire pendant 5 ans. 

	Écrire au Tribunal de Commerce pour obtenir un formulaire  d’Injonction de payer

	Rassembler tous les documents : Bons de commande signés, bon de livraisons 	signés, factures, relances successives, avis d’impayé, et communiquer le tout au Tribunal de Commerce

	Vous allez présenter une « requête en injonction de payer » au  Président du Tribunal de Commerce dans le ressort duquel se trouve le domicile de votre débiteur.
		
Cette requête peut être présentée soit directement par vous même, soit par un avocat mais toujours au moyen du document fourni par le Tribunal de Commerce.
Si la requête est considérée comme fondée et bien justifiée par le Président du Tribunal ; celui-ci délivrera une ordonnance portant injonction de payer.

Si le débiteur ne forme pas opposition dans le mois qui suit, vous pouvez demander au greffier du Tribunal, qu’il appose sur l’ordonnance une formule exécutoire, ce qui vous permettra de pratiquer toutes les voies d’exécutions prévues par la loi :
	
à savoir :

· Saisie par huissier des biens de l’entreprise qui ne sont pas déjà nantis
· Saisie sur comptes bancaires


La clause de Réserve de Propriété : Loi Dubanchet 1980

Si cette clause figure sur tous vos documents et que votre créance n’est pas réglée, vous demeurez propriétaire de la marchandise, ce qui vous autorise à aller la reprendre entre les mains de votre débiteur.

Ceci est valable pour du matériel parfaitement identifiable (matériel avec numéro de série)

Le référé provision :
Depuis 1973, il existe une procédure accélérée qui ne s’applique que si votre créance n’est pas contestable.
Cette procédure ne s’applique plus si votre client conteste la qualité de votre prestation ou de vos produits.
Il faut s’adresser à un avocat afin qu’il sollicite une audience auprès du Tribunal de Commerce (délai 15 jours) au cours de laquelle il obtiendra une Ordonnance c’est à dire un titre exécutoire qui lui permettra de prendre au plus vite des mesures conservatoires à l’encontre de votre débiteur même si celui-ci fait appel de sa décision...
· Inscrire une Hypothèque provisoire sur les immeubles du débiteur
· Inscrire un Nantissement provisoire sur son fonds de commerce
· Pratiquer une saisie arrêt sur ses comptes bancaires ou postaux et sur ses salaires
En général, ces mesures sont efficaces chez les mauvais payeurs mais pas auprès des sociétés en état de cessation de paiements, d’où la nécessité de connaître la situation financière de vos partenaires.


9. L'expert comptable
L'expert comptable n'est pas obligatoire. Mais il peut apporter des conseils précieux en matière sociale, gestion financière, fiscalité. Si vous êtes sous le régime réel, il est nécessaire de lui confier la clôture de l'exercice et la réalisation des documents fiscaux (bilan et compte de résultat).
Remarques :
1. Il doit être inscrit à l'ordre des EC. La profession est réglementée.
2. Le choisir si possible avec soin. En cas de reprise, évitez de reprendre le même EC. 
3. Demander une lettre de mission chiffrée qui doit préciser la répartition des tâches (éviter la solution consistant à tout lui confier = risque de perte et malcommode de sortir les originaux)
4. L'EC n'est pas responsable de la comptabilité, c'est vous. Il enregistre ce que vous lui donnez.
5. Il peut vous proposer des assurances, mais c'est uniquement pour couvrir ses suppléments d'honoraires pour assistance au contrôle fiscal (la souscrire selon le tarif)
6. Certains ont des spécialités. Choisir éventuellement celui qui connaît votre profession
7. Ce n'est pas l'EC qui dirige votre société, c'est vous (rôle de conseil). 
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